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1.0 Résumé

Dans tous nos rapports d’audit de l’optimisation des 
ressources, nous recommandons des mesures visant 
à favoriser la reddition de comptes, la transparence 
et la prestation de meilleurs services pour les 
Ontariens, et à améliorer l’efficience et la rentabilité. 

Pour que ces objectifs soient atteints, un volet 
important du travail de notre Bureau consiste 
à assurer le suivi de nos audits antérieurs afin 
d’évaluer les progrès réalisés à l’égard des mesures 
que nous avions recommandées, en mettant 
l’accent sur leur pleine mise en oeuvre. 

Deux ans après la publication des rapports 
d’audit, nous effectuons un suivi de l’état des 
mesures prises en réponse à nos recommandations 
acceptées par les ministères, les sociétés de la 
Couronne et les organismes du secteur parapublic 
(collectivement, les « organismes ») lors de l’audit 
initial (le chapitre 1 du présent volume fait état du 
suivi des recommandations formulées dans notre 
Rapport annuel 2017). Une fois le suivi de deux ans 
terminé, dans le cadre de nos efforts accrus pour 
suivre l’état de nos recommandations antérieures 
et appuyer une mise en oeuvre plus généralisée 
des mesures recommandées, nous continuons de 
donner suite à ces recommandations. 

Cette année, nous remontons de nouveau à nos 
rapports annuels de 2012, 2013, 2014 et 2015, en y 
ajoutant le Rapport annuel de 2016, pour effectuer en 
quelque sorte un « suivi des suivis ». À la section 4.0, 

nous rendons compte également de l’état 
d’avancement des mesures recommandées par le 
Comité permanent des comptes publics (le Comité).

De 2012 à 2016, nous avons audité en 
tout 69 ministères, sociétés de la Couronne et 
organismes du secteur parapublic, et nous avons 
recommandé 1 306 mesures. Cela représente une 
augmentation de 45 % du nombre total de mesures 
par rapport à notre examen dans notre travail de 
suivi élargi de 2018, qui comprenait 898 mesures. 
Cette année, dans le cadre de notre examen de 
l’état de ces mesures recommandées, nous avons 
constaté les faits suivants :

•	Les organismes ont surestimé leurs 
progrès au chapitre de la mise en oeuvre 
des mesures recommandées. Nous 
avons constaté que sur les 260 mesures 
d’optimisation des ressources et les mesures 
recommandées par le Comité que les 
organismes ont autoévaluées comme étant 
« pleinement mise en oeuvre » cette année, 
notre examen a confirmé que seulement 
36 % ou 93 de ces mesures recommandées 
ont effectivement été pleinement mises 
en oeuvre. Cela a entraîné une utilisation 
importante du temps et des ressources par 
notre bureau et par les organismes.

•	Le taux de mise en oeuvre des mesures 
recommandées que nous avons suivies l’an 
dernier a légèrement augmenté. Le taux de 
mise en oeuvre des mesures recommandées 
que nous avons suivies en 2018 (à partir 
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de nos rapports annuels de 2012 à 2015) a 
légèrement augmenté, passant de 59 % l’an 
dernier à 63 %. Des 54 organismes visés par 
notre examen l’an dernier (53 en 2018), 
18 ont maintenant pleinement mis en oeuvre 
75 % ou plus de nos recommandations, ce 
qui représente une hausse par rapport aux 
13 recommandations formulées l’an dernier. 
Parmi les organismes qui ont enregistré des 
améliorations cette année, mentionnons 
Metrolinx, Infrastructure Ontario et la 
Commission de l’énergie de l’Ontario. Le taux 
de mise en oeuvre des plus de 400 mesures 
recommandées dans notre Rapport annuel 
2016 qui font partie pour la première fois 
cette année de notre suivi élargi était de 41 %, 
ce qui représente une légère augmentation 
par rapport au taux de 36 % indiqué dans 
notre Rapport annuel 2018, lorsque nous 
avons effectué un suivi de ces mesures deux 
ans après leur publication.

•	Le taux de mise en oeuvre des ministères, 
sociétés de la Couronne et organismes du 
secteur parapublic depuis notre audit de 
suivi de deux ans a continué d’augmenter. 
Il est passé de 20 % à 70 % pour les mesures 
recommandées en 2012; de 29 % à 59 % 
pour les mesures recommandées en 2013; de 
40 % à 70 % pour les mesures recommandées 
en 2014; de 36 % à 54 % pour les mesures 
recommandées en 2015; et de 36 % à 41 % 
pour les mesures recommandées en 2016.

•	La mise en oeuvre des recommandations 
à court terme continue de tarder. Nous 
considérons les mesures recommandées 
comme étant à court terme si elles peuvent 
raisonnablement être mises en oeuvre dans 
un délai de deux ans. Cette année, nous 
continuons de noter un taux de mise en 
œuvre plus faible que prévu pour les mesures 
recommandées considérées comme étant 
à court terme. Les mesures recommandées 
à court terme qui suivent demeurent en 
suspens : 25 % des mesures recommandées 

en 2012 (il y a sept ans), 29 % de celles de 
2013 (il y a six ans), 22 % de celles de 2014 
(il y a cinq ans) 41 % de celles de 2015 (il y 
a quatre ans) et 52 % de celles de 2016 (il 
y a trois ans). À l’heure actuelle, nous nous 
serions attendus à ce que toutes ces mesures 
recommandées aient été mises en oeuvre.

•	Les mesures recommandées pour les 
rapports publics affichent les taux de mise 
en oeuvre les plus faibles. À la suite d’un 
examen de toutes les mesures recommandées 
de 2012 à 2016, nous avons constaté que 
celles portant sur les rapports publics 
présentent le taux de mise en oeuvre le plus 
faible. Parmi les autres domaines où les taux 
de mise en oeuvre sont faibles, mentionnons 
l’économie/le financement ou les coûts et 
l’accès aux soins/services.

•	Certains organismes tardent à mettre 
en œuvre les mesures que nous avons 
recommandées. Nous avons constaté que 
plusieurs des organismes audités tardaient 
à mettre en oeuvre nos recommandations, 
comme suit : 

•	Le ministère du Travail, de la Formation 
et du Développement des compétences 
(anciennement le ministère de la 
Formation et des Collèges et Universités) 
était responsable de la mise en oeuvre de 
36 mesures recommandées dans le cadre 
de notre audit d’Emploi Ontario effectué 
en 2016. À l’heure actuelle, 75 % ou 27 de 
ces mesures recommandées demeurent 
en suspens. 

•	Le ministère de la Santé (anciennement 
le ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée) était chargé de mettre en 
oeuvre 253 mesures recommandées dans 
16 rapports d’audit différents qui ont été 
inclus dans nos rapports annuels de 2012 
à 2016. À l’heure actuelle, 67 % ou 27 de 
ces mesures recommandées demeurent 
en suspens. Parmi les programmes du 
Ministère pour lesquels un nombre 
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important de mesures recommandées 
n’ont pas encore été mises en oeuvre, 
mentionnons le programme de vaccination 
audité en 2014, les services de logement 
et de soutien pour les personnes ayant 
des problèmes de santé mentale, audités 
depuis 2016 et les services des hôpitaux 
psychiatriques spécialisés (à l’exclusion des 
mesures recommandées pour les hôpitaux 
concernés), audités en 2016.

•	Le ministère de l’Environnement, de la 
Protection de la nature et des Parcs a été 
chargé de mettre en oeuvre 86 mesures 
recommandées dans cinq rapports d’audit 
au cours des années 2012 à 2016. À l’heure 
actuelle, 60 % (52) des rapports n’ont 
pas encore été soumis, dont la majorité se 
rapportent à deux rapports de 2016, les 
autorisations environnementales et les 
évaluations environnementales.

•	Cybersanté Ontario était responsable 
de la mise en oeuvre de 15 mesures 
recommandées dans un rapport publié 
en 2015, dont 60 % ou neuf mesures 
demeurent en suspens. 

•	Le ministère des Services à l’enfance et 
des Services sociaux et communautaires 
était responsable de la mise en oeuvre de 
115 mesures recommandées dans sept 
rapports d’audit différents, dont 54 % 
ou 62 demeurent en suspens. Deux des 
programmes du Ministère qui comptent 
encore un nombre important de mesures 
recommandées en suspens sont le 
programme de justice pour la jeunesse, 
que nous avons audité en 2012, et le 
programme de protection de l’enfance, 
audité en 2015.

•	Certains organismes ont également tardé 
à mettre en oeuvre les recommandations 
formulées par le Comité permanent 
des comptes publics (le Comité). Nous 
avons constaté que, pour certains des 
organismes audités, la mise en oeuvre des 

recommandations du Comité était lente, 
c’est-à-dire :

•	Le ministère du Travail, de la Formation 
et du Développement des compétences 
était chargé de mettre en oeuvre un total 
de 25 mesures recommandées dans le 
rapport de 2017 du Comité sur notre audit 
d’Emploi Ontario, dont 84 % n’ont pas 
encore été mises en oeuvre. 

•	Le ministère du Développement 
économique, de la Création d’emplois et 
du Commerce était chargé de mettre en 
oeuvre neuf mesures recommandées dans 
le rapport de 2017 du Comité sur notre 
audit de la propriété intellectuelle des 
universités. Au total, 78 % des mesures 
demeurent en suspens.

•	Le ministère de la Santé était responsable de 
la mise en oeuvre de 84 mesures découlant 
de cinq rapports, dont les deux tiers 
n’avaient pas encore été mises en oeuvre. 

2.0 Méthode d’évaluation de 
la mise en oeuvre

Nous avons recommandé un total de 1 306 mesures 
dans nos rapports annuels de 2012 à 2016. À la 
lumière de notre examen de cette année, nous 
avons convenu avec les entités auditées que 55 
de ces mesures n’étaient « plus pertinentes », 
principalement en raison de modifications 
législatives aux termes desquelles les mesures en 
question ne relevaient plus de ces entités. Cela 
laisse donc 1 251 mesures recommandées. 

Pour ce qui est des autres mesures 
recommandées, nous avons obtenu des 
autoévaluations des organismes sur les progrès 
réalisés dans leur mise en oeuvre au 31 mars 2019, 
ainsi que des documents à l’appui. 

Notre examen se composait d’enquêtes et 
d’études des documents justificatifs visant à obtenir 
l’assurance que chaque mesure recommandée 
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était bel et bien pleinement mise en oeuvre. Dans 
certains cas, nous avons également procédé à 
d’autres analyses d’échantillons pour confirmer 
l’état des mesures recommandées. 

Nous avons aussi obtenu des renseignements 
et des documents concernant les mesures 
recommandées jugées « non pertinente » et « ne sera 
pas mise en oeuvre », afin de déterminer le caractère 
raisonnable de la justification de ne pas les appliquer. 

Nous avons mené nos travaux entre le 1er avril 
et le 30 août 2019, et nous avons obtenu une 
confirmation écrite des entités auditées qu’elles 
avaient fourni une mise à jour complète de l’état des 
recommandations formulées lors des audits initiaux. 

En 2019, le gouvernement a porté le nombre de 
ministères de 21 à 24. Le cas échéant, nous avons 
apporté des révisions au regard des ministères 
actuels par rapport à ceux des années pertinentes 
afin d’assurer la concordance avec les modifications 
apportées par le gouvernement.

Étant donné que ce suivi ne constitue pas un 
audit, nous ne pouvons être absolument certains 
que les mesures recommandées ont été mises en 
oeuvre de façon efficace. 

3.0 Constatations détaillées 
du suivi des recommandations 
des audits de l’optimisation 
des ressources

3.1 Peu d’amélioration notée dans 
le taux de mise en oeuvre des 
recommandations ayant fait l’objet 
d’un suivi l’an dernier 

Nous avons constaté que 56 % des 1 251 mesures 
recommandées dont nous prévoyions la mise en 
oeuvre après la publication de nos rapports annuels 
de 2012 à 2016 avaient été intégralement mises en 
oeuvre, ainsi que le montre la figure 1. En ce qui 
concerne les autres mesures recommandées, 29 % 
étaient en voie de mise en oeuvre, 7 % avaient 

fait peu ou pas de progrès, et 8 % des organismes 
avaient déterminé que les recommandations 
ne seraient pas mises en œuvre (comme il est 
mentionné à la section 3.7).

L’an dernier, dans notre Rapport annuel 2018, 
nous avons indiqué que le taux de mise en oeuvre 
des 869 mesures recommandées qui devaient être 
mises en oeuvre dans nos rapports annuels de 2012, 
2013, 2014 et 2015 s’élevait à 59 %. En 2019, 63 % 
de ces mesures recommandées ont été pleinement 
mises en oeuvre.

Pour la première fois cette année, plus de 
400 mesures recommandées dans notre Rapport 
annuel 2016 ont été incluses dans notre travail de 
suivi élargi. À l’heure actuelle, 41 % des mesures 
recommandées ont été pleinement mises en 
oeuvre, ce qui représente une légère augmentation 
par rapport aux 36 % que nous avions déclarés 
dans notre Rapport annuel 2018 lorsque nous avons 
effectué un suivi de ces mesures deux ans après 
leur publication. 

Notre examen de cette année a révélé des 
améliorations des taux de mise en oeuvre pour 
certains organismes que nous avons initialement 
audités de 2012 à 2015, lorsque nous avons 

Figure 1 : État de la mise en oeuvre des mesures 
recommandées dans nos rapports annuels 2012 à 
2016, au 31 mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

En voie de mise 
en oeuvre (29 %)

Peu ou pas 
de progrès (7 %)

Pleinement mise 
en oeuvre (56 %)

Ne sera pas mise 
en oeuvre (8 %)
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comparé les résultats de l’année en cours à 
ceux de l’année précédente, comme le montre 
l’annexe 1. Des 54 organismes (53 en 2018) 
visés par des mesures recommandées dans nos 
rapports annuels de 2012 à 2015, 18 avaient 
maintenant pleinement mis en oeuvre 75 % ou 
plus de nos recommandations, ce qui représente 
une augmentation par rapport aux 13 organismes 
mentionnés l’an dernier. Parmi les organismes 
qui ont enregistré des améliorations cette année, 
mentionnons Metrolinx, Infrastructure Ontario et 
la Commission de l’énergie de l’Ontario.

La figure 2 présente une ventilation détaillée de 
l’état des mesures recommandées dans nos rapports 
annuels 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016. 

La figure 3 fait état des progrès réalisés dans 
la mise en oeuvre des mesures recommandées 
dans chaque rapport annuel 2012, 2013, 2014, 
2015 et 2016, à commencer par le suivi initial de 
deux ans et en 2017, 2018 2019, après que nous 
ayons commencé à faire le suivi des taux de mise 
en oeuvre au-delà du suivi initial. Le taux de mise 
en oeuvre des ministères, sociétés de la Couronne 
et organismes du secteur parapublic à compter 
de notre audit de suivi de deux ans a poursuivi sa 
tendance à la hausse, passant de 20 % à 70 % pour 
les mesures recommandées en 2012; de 29 % à 
59 % pour les mesures recommandées en 2013; 
de 40 % à 70 % pour les mesures recommandées 
en 2014; de 36 % à 54 % pour les mesures 
recommandées en 2015; et de 36 % à 41 % pour les 
mesures recommandées en 2016.

3.2 Répercussions positives 
pour les Ontariens à la suite des 
recommandations mises en oeuvre 

Bon nombre des mesures recommandées dans nos 
rapports d’audit de l’optimisation des ressources de 
2012 à 2016 qui ont été pleinement mises en oeuvre 
ont permis de repérer des secteurs où la prestation 
des services peut être améliorée et de les rendre 
plus efficaces ou conviviaux pour les bénéficiaires 
des services, ou encore où l’argent peut être 

dépensé de façon plus économique ou efficiente, 
optimisant ainsi les fonds publics.

Voici quelques exemples de mesures mises en 
œuvre :

•	Les hôpitaux psychiatriques ont mis en 
oeuvre des programmes et des activités 
améliorés pour faciliter le traitement des 
patients et encourager ceux-ci à participer à 
ces programmes et activités. 

•	Le ministère de l’Éducation recense 
maintenant les exploitants de garderies 
titulaires d’un permis qui présentent un 
risque élevé et il inspecte plus souvent ces 
établissements pour que les enfants de 
l’Ontario reçoivent des services dans un 
environnement sain et sécuritaire. 

•	Le ministère de l’Environnement, de la 
Protection de la nature et des Parcs a mis 
en oeune politique claire sur les pénalités 
progressives et un processus pour traiter 
avec les récidivistes qui ne se conforment pas 
aux exigences en matière d’émissions, ce qui 
améliorera la qualité de l’air pour les Ontariens.

•	ServiceOntario recueille maintenant des 
données sur les services à la clientèle et produit 
des rapports sur les temps d’attente aux heures 
de pointe dans les centres de services en 
personne qu’il administre et dans les centres 
administrés par des exploitants du secteur 
privé afin d’améliorer le service à la clientèle. 

•	Le ministère de l’Énergie, du Développement 
du Nord et des Mines applique un processus 
axé sur le risque pour surveiller et inspecter 
régulièrement les mines abandonnées 
précédemment inspectées afin de confirmer 
que l’état des sites ne pose pas de risque pour 
la santé des Ontariens ou l’environnement. 
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3.3 Des recommandations portant 
sur les domaines d’importance 
pour les Ontariens n’ont pas été 
mises en oeuvre

Nous demeurons préoccupés par environ le tiers 
des mesures recommandées il y a cinq ans ou plus 
qui n’ont pas encore été mises en oeuvre. Cela 

représente 30 % des 170 mesures recommandées en 
2012, 41 % des 158 mesures recommandées en 2013 
et 30 % des 294 mesures recommandées en 2014. 

Bon nombre des mesures recommandées dans 
nos rapports annuels de 2012 à 2016 qui ne sont 
toujours pas mises en oeuvre portent sur des 
sujets importants pour les Ontariens, comme les 
services sociaux, les soins de santé et la protection 

Figure 2 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées dans nos rapports annuels 2012 à 2016, au 
31 mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Pleinement mise en oeuvre
En voie de mise en oeuvre
Peu ou pas de progrès
Ne sera pas mise en œuvre

70,1

59,3

70,4

54,1

40,9
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Figure 3 : Progrès en vue de la pleine mise en oeuvre des mesures recommandées dans nos rapports annuels 
2012 à 2016
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Année du rapport 
annuel Nombre

Taux de mise en oeuvre (%)
Au moment du suivi 

après deux ans 2017 Suivi continu 2018 Suivi continu 2019 Suivi continu
2012 170 20 51 62 70

2013 158 29 48 57 59

2014 294 40 48 66 70

2015 380 36 s.o.* 52 54

2016 419 36 s.o.* s.o.* 41

*	 Les mesures recommandées dans les Rapport annuel 2015 et 2016  n’ont pas fait l’objet du suivi élargi au cours des années mentionnées.
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de l’enfance. Voici des exemples de mesures 
recommandées dans ces domaines et qui sont 
mentionnées dans les rapports d’audit suivants : 

•	Violence faite aux femmes (2013) – il a été 
recommandé que le Ministère examine la 
possibilité de mettre en oeuvre un système 
pour déterminer si les femmes aiguillées 
ailleurs par un organisme en raison de 
problèmes de capacité reçoivent réellement 
les services dont elles ont besoin. 

•	Services de protection de l’enfance – 
Sociétés d’aide à l’enfance (2015) – il a été 
recommandé aux sociétés d’aide à l’enfance 
de veiller à ce que toutes les exigences 
législatives, réglementaires et de programme 
liées à la vérification des antécédents en 
matière de protection de l’enfance soient 
respectées pour toutes les personnes qui 
interviennent auprès de l’enfant lorsque des 
préoccupations en matière de protection de 
l’enfance sont signalées.

•	Services des hôpitaux psychiatriques 
spécialisés (2016) – il a été recommandé 
que le Ministère détermine le nombre de lits 
psychiatriques de longue durée nécessaires 
dans chaque région de la province pour 
répondre aux besoins en santé mentale de la 
population ontarienne.

3.4 La mise en oeuvre des 
recommandations à court terme 
prend plus de temps que prévu

Aux fins d’analyse, nous avons classé les mesures 
recommandées en suspens, en fonction de délais 
de mise en oeuvre que nous estimions raisonnables 
pour les ministères, les sociétés de la Couronne 
et les organismes du secteur parapublic, soit 
respectivement deux ans (à court terme) ou cinq 
ans (à long terme). 

La figure 4 indique le nombre de mesures à court 
terme recommandées dans nos rapports annuels de 
2012 à 2016, ainsi que le pourcentage de mesures 
qui étaient encore en suspens en 2017, 2018 et 2019. 

Bien que le nombre de mesures recommandées 
à court terme encore en suspens ait diminué par 
rapport à l’an dernier, il demeure que cette situation 
persistait pour 25 % des 60 mesures recommandées 
en 2012, 29 % des 74 mesures de 2013, 22 % des 
215 mesures de 2014, 41 % des 201 mesures de 2015 
et 52 % des 303 mesures de 2016. Nous nous serions 
attendus à ce que toutes les mesures recommandées 
à court terme dans nos rapports annuels 2012 à 
2016 soient maintenant mises en œuvre.

3.5 Certains organismes affichent 
de faibles taux de mise en oeuvre

La figure 5 montre les taux de mise en œuvre 
pour les 69 ministères, sociétés de la Couronne et 
organismes du secteur parapublic que nous avons 
audités de 2012 à 2016. De ces entités, 45 avaient 

Figure 4 : Mesures recommandées à court terme1 en suspens
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Année du rapport annuel Nombre % en suspens 2017 % en suspens 2018 % en suspens 2019
2012 60 47 36 25

2013 74 38 31 29

2014 215 39 25 22

2015 201 s.o.2 44 41

2016 303 s.o.2 s.o.2 52

1.	 Les mesures recommandées à court terme sont celles qui peuvent être raisonnablement mises en oeuvre dans un délai de deux ans.

2.	 Les mesures recommandées dans nos rapports annuels 2015 et 2016 n’ont pas fait l’objet du suivi élargi au cours des années mentionnées.
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Figure 5a : Organismes ayant plus de 30 mesures recommandées Taux de mise en oeuvre (%)
Hôpitaux psychiatriques (4)1 94

Secrétariat du Conseil du Trésor 80

Hôpitaux (7)2 76

Metrolinx 73

Ministère du Développement économique, de la Création d’emplois et du Commerce 72

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 71

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs 68

Ministère de l’Éducation 67

Ministère du Solliciteur général3 62

Conseils scolaires (6)4 59

Réseaux locaux d’intégration des services de santé (4)5 58

Centres de services de santé mentale aux enfants et aux jeunes (4)6 57

Universités (5)7 57

Ministère des Soins de longue durée8 49

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et communautaires. 46

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs 40

Sociétés d’aide à l’enfance (7)9 35

Ministère de la Santé8 33

Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences10 25

Figure 5 : Pourcentage de mesures recommandées dans nos rapports annuels 2012 à 2016 pleinement mises 
en oeuvre, en mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

1.	 Hôpitaux psychiatriques : Centre de toxicomanie et de santé mentale, 100 %; Centre des sciences de la santé mentale Ontario Shores, 100 %; Services de 
santé Royal Ottawa, 100 %; Centre de soins de santé mentale Waypoint, 79 %.

2.	 Hôpitaux : Rouge Valley Health Partners (Lakeridge Health, 100 % et Hôpital de Scarborough, 100 %), Hamilton Health Sciences, 79 %, Hôpital régional de 
Windsor, 75 %, Trillium Health Partners, 70 %, Providence Healthcare, 64 %, L’Hôpital d’Ottawa, 62 %

3.	 Anciennement le ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels.

4.	 Conseils scolaires : Algoma, 100 %; Lakehead, 89 %; Hamilton-Wentworth, 70 %; York Catholic, 50 %; Kawartha Pine Ridge, 38 %; Trillium Lakelands, 10 %.

Le taux de mise en oeuvre pour les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) comprend des recommandations émanant des centres d’accès 
aux soins communautaires, qui font maintenant partie des RLISS. Les recommandations visant ces réseaux ont été formulées dans les quatre rapports 
d’audit subséquents, et les taux de mise en oeuvre sont les suivants :
•	 Services communs pour la santé Ontario a coordonné les réponses aux rapports suivants :
	 •	Services des hôpitaux psychiatriques spécialisés 14 %
	 •	RLISS — Réseaux locaux d’intégration des services de santé 56 %
	 •	Centres d’accès aux soins communautaires – Programme de soins à domicile : 56 %
•	 Processus de placement en foyer de soins de longue durée — réponses individuelles reçues de :
	 •	Centre-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
	 •	Nord-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
	 •	Waterloo Wellington : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %

6.	 Centres de services de santé mentale aux enfants et aux jeunes : Centre pour enfants de Thunder Bay, 71 %; Centres de traitement Youthdale, 71 %; 
Services d’aide aux enfants et aux familles Kinark, 57 %; Services à l’enfance Vanier, 29 %.

7.	 Universités, par rapport :
•	 Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle : Universités : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 75 %; Université Brock, 43 %; 

Université de Toronto, 33 %.
•	 Propriété intellectuelle des universités : Université McMaster, 71 %; Université de Toronto, 61 %; Université de Waterloo, 50 %.

8.	 Anciennement intégré au ministère de la Santé et des Soins de longue durée :

9.	 Sociétés d’aide à l’enfance : Districts de Sudbury et de Manitoulin, 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region, 57 %; Family and 
Children’s Services of Frontenac, Lennox and Addington, 29 %; Hamilton, 29 %; Simcoe Muskoka Family Connexions, 29 %; Toronto, 29 %; Durham, 14 %.

10.	Antérieurement intégré au ministère de la Formation et des Collèges et Universités.

Taux de mise en oeuvre de 75 % ou plus

Taux de mise en oeuvre entre 50 % et 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %
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pleinement mis en oeuvre moins de 75 % des 
mesures que nous avions recommandées, et cinq 
d’entre elles en avaient mis en oeuvre moins de 25 %. 

Dans quelques cas, les mesures recommandées 
demeuraient en suspens en raison des changements 
apportés par le Ministère aux orientations 
stratégiques et aux stratégies à long terme des 
programmes, ou de la transformation du système 
qui a entraîné la création de nouveaux organismes 
ou la modification des rôles et responsabilités. Dans 

les cas où la politique définitive sur les programmes 
ou les changements n’étaient pas encore achevés, 
les programmes de certains ministères ne 
disposaient pas de renseignements suffisants pour 
faire des progrès vers la mise en oeuvre des mesures 
recommandées en suspens ou pour savoir si les 
mesures recommandées seraient mises en oeuvre. 
Voici quelques exemples de programmes touchés :

•	CASC - Centres d’accès aux soins 
communautaires - Programme de soins à 

Figure 5b : Organismes ayant de 11 à 30 mesures recommandées Taux de mise en oeuvre (%)
Ontario Power Generation 100

Infrastructure Ontario 93

Autorité ontarienne de réglementation des services financiers1 88

Ministère des Finances 82

Gestion de la chaîne d’approvisionnement Ontario 75

Commission de l’énergie de l’Ontario 64

Consortiums de transport (3)2 59

Ministère des Transports 50

Programme de cybersanté de l’Ontario 40

Figure 5c : Organismes ayant d’une à 10 mesures recommandées Taux de mise en oeuvre (%)
Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100

Ministère des Collèges et universités* 100

Condition féminine2 100

Ministère du Procureur général 70

Action Cancer Ontario 67

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts 44

Ministère de l’Infrastructure 20

Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance 0

1.	 Anciennement la Commission des services financiers de l’Ontario.

2.	 Taux de mise en oeuvre d’organismes distincts du secteur parapublic :

•	 Consortiums de transport : Sudbury, 100 %; Peel, 44 %; Toronto, 33 %.

Taux de mise en oeuvre de 75 % ou plus

Taux de mise en oeuvre entre 50 % et 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

Taux de mise en oeuvre de 75 % ou plus

Taux de mise en oeuvre entre 50 % et 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

*	 Antérieurement intégré au ministère de la Formation et des Collèges et Universités
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domicile (2015), qui relèvent maintenant 
des réseaux locaux d’intégration des services 
de santé, où le Ministère a fait l’objet 
d’importants changements dans le cadre de la 
transformation générale du système de santé 
du gouvernement, y compris la création d’un 
nouvel organisme de santé de l’Ontario, qui 
aurait une incidence sur ce programme. 

•	Services et soutiens aux enfants autistes 
(2013), où des changements ont été proposés 
à l’orientation du programme, mais qui ne 
sont pas encore achevés. 

•	Services de logement et de soutien pour les 
personnes ayant des problèmes de santé 
mentale (en milieu communautaire) (2016), 
dans le cadre desquels le Ministère attendait 
l’approbation finale d’une stratégie pluriannuelle 
en santé mentale et toxicomanie qui comprendra 
des logements avec services de soutien.

La majorité des mesures recommandées en 
suspens dans le reste de nos rapports d’audit 
n’étaient pas visées par ces changements et, dans 
certains organismes, la mise en oeuvre progressait 
lentement, surtout dans les organismes suivants 
dont les taux de mise en oeuvre sont faibles :

Ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences

Le ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences était responsable 
de la mise en oeuvre de 36 mesures recommandées 
dans un rapport d’audit sur Emploi Ontario, 
préparé en 2016. À l’heure actuelle, 75 % ou 27 de 
ces mesures demeurent en suspens. 

Bon nombre de ces mesures recommandées 
portaient sur des aspects tels l’efficacité ou la 
rentabilité, l’économie, le financement ou les 
coûts. Par exemple, une mesure recommandait 
que le Ministère examine les cas où les résultats du 
programme n’atteignaient pas les objectifs et qu’il 
applique des correctifs.

Ministère de la Santé (qui faisait auparavant 
partie du ministère de la Santé et des Soins 
de longue durée)

Nous avons recommandé 253 mesures au ministère 
de la Santé dans 16 audits exécutés entre 2012 
et 2016. À l’heure actuelle, 67 % ou 170 de ces 
mesures demeurent en suspens, dont les suivantes :

•	Vaccination - sur les 25 mesures que nous 
avions recommandées lors de notre audit de 
2014, 76 % des mesures (19) étaient encore 
en suspens. Bon nombre de ces mesures 
portaient sur des domaines tels l’éducation et 
la promotion, de même que la surveillance et la 
supervision du Ministère. Par exemple, l’une de 
ces mesures recommandait que dans le cas des 
enfants fréquentant la garderie, le Ministère 
examine les façons possibles de faire en sorte 
que les parents qui ne font pas vacciner leurs 
enfants pour des raisons non médicales soient 
sensibilisés aux risques et aux avantages de 
la vaccination, par exemple en exigeant une 
déclaration signée par un médecin.

•	Soins palliatifs - parmi les 21 mesures que 
nous avons recommandées en 2014, 71 %, 
ou 15 sont demeurées en suspens. Bon 
nombre des mesures en suspens ont trait aux 
soins prodigués aux patients. Par exemple, 
une mesure recommandée exigeait que le 
Ministère collabore avec d’autres fournisseurs 
de services pour élaborer des solutions de 
rechange novatrices pour la prestation de 
soins infirmiers aux patients à domicile, 
tandis qu’une autre mesure recommandait 
que les maisons de soins palliatifs 
augmentent leur taux d’occupation afin de 
servir un plus grand nombre de patients. 

•	Services des hôpitaux psychiatriques 
spécialisés - audités en 2016, 90 % ou 18 
mesures que nous avions adressées au 
Ministère étaient encore en suspens sur 
un total de 20 (à l’exclusion des mesures 
recommandées visant les hôpitaux en 
question). Bon nombre d’entre elles portaient 



321Suivi des recommandations d’audit de 2012 à 2018

Ch
ap

itr
e 4

sur des questions comme l’accès aux soins et 
aux services, l’efficacité ou la rentabilité et 
la gouvernance. Une mesure recommandait 
que le Ministère élabore une stratégie globale 
pour réduire les longs temps d’attente.

Ministère de l’Environnement, de la 
Protection de la nature et des Parcs

Le ministère de l’Environnement, de la Protection 
de la nature et des Parcs devait mettre en oeuvre 
86 mesures recommandées dans cinq rapports 
d’audit au cours des années 2012 à 2016, dont 
60 %, ou 52, demeurent en suspens dans quatre 
des rapports. La majorité des mesures en suspens 
avaient trait aux rapports d’audit suivants : 

•	Autorisations environnementales - mesure 
auditée en 2016; 73 % ou 22 mesures en 
suspens sur un total de 30 recommandées. Bon 
nombre de ces mesures portaient sur des aspects 
telles l’efficacité ou la rentabilité, ainsi que la 
surveillance et la supervision. Par exemple, 
une mesure recommandée exigeait que le 
Ministère recueille et consigne des données 
dans son système d’information à l’appui de 
l’identification des émetteurs à risque élevé. 

•	Autorisations environnementales - mesure 
auditée en 2016; 81 % ou 17 mesures en 
suspens sur un total de 21 recommandées. 
Bon nombre de ces mesures portaient sur des 
aspects telles l’efficacité ou la rentabilité, ainsi 
que gouvernance. Par exemple, une mesure 
recommandait que le Ministère examine et 
passe en revue ses critères pour déterminer s’il y 
a lieu d’exiger une évaluation environnementale 
poussée, ou si une version simplifiée suffirait, 
pour s’assurer que l’étendue de l’information 
fournie dans l’évaluation est proportionnelle au 
risque et à l’impact potentiel du projet.

Cybersanté Ontario

Cybersanté Ontario est responsable de la mise 
en oeuvre de 15 mesures recommandées dans un 

rapport publié en 2015, dont 60 % ou neuf mesures 
demeurent en suspens. Bon nombre de ces mesures 
recommandées portaient sur des aspects telles 
l’efficacité et la rentabilité.

Par exemple, une mesure recommandait que 
Cybersanté Ontario collabore avec le ministère de la 
Santé pour aider à déterminer les renseignements 
devant être téléchargés dans le Système 
d’information de laboratoire par les organismes de 
soins de santé et les professionnels de la santé. Une 
autre mesure recommandait que Cybersanté Ontario 
collabore avec le ministère de la Santé pour exiger 
que tous les établissements de santé autonomes sur 
le plan de l’exploitation téléversent des images et des 
rapports diagnostiques dans le référentiel.

Ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires 

Nous avons recommandé 115 mesures au ministère 
des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires à la suite de sept audits menés de 
2012 à 2016. À l’heure actuelle, 54 % ou 62 de ces 
mesures demeurent en suspens. Les vérifications 
qui comptent le plus grand nombre de mesures 
recommandées en suspens sont le Programme 
des services de justice pour la jeunesse dans notre 
Rapport annuel 2012 dont 74 % ou 14 mesures sur 
19 sont encore en suspens; et l’audit des services en 
établissement pour les personnes ayant une déficience 
intellectuelle dans notre Rapport annuel 2014, dont 
44 % ou 14 mesures sur 32 sont encore en suspens.

Certaines des mesures recommandées en 
suspens portent sur l’accès aux soins ou aux services 
et la qualité de ceux-ci. Par exemple, une mesure 
dans notre rapport sur les services en établissement 
pour les personnes ayant une déficience 
intellectuelle recommandait au Ministère d’évaluer 
rapidement les besoins de toutes les personnes 
admissibles en attente de services en établissement, 
tandis que le rapport sur le Programme des services 
de justice pour la jeunesse exige que le Ministère 
élargisse la mesure de la récidive pour mieux 
évaluer les services, programmes et organismes de 
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prestation qui semblent les plus efficaces au fil du 
temps.

Ministère des Soins de longue durée (qui 
faisait auparavant partie du ministère de la 
Santé et des Soins de longue durée)

Nous avons effectué deux audits au sein du ministère 
des Soins de longue durée entre 2012 et 2016 et nous 
avons recommandé un total de 35 mesures, dont 
51 % ou 18 n’avaient pas été mises en oeuvre. 

La plupart des mesures recommandées en 
suspens se rapportent au rapport d’audit sur 
l’inspection de la qualité des foyers de soins de 
longue durée, dans lequel 57 % ou 17 des 30 mesures 
que nous avions recommandées en 2015 étaient 
toujours en suspens. Bon nombre de ces mesures 
en suspens se rapportent à la surveillance ou à la 
supervision, ainsi qu’à l’efficacité ou à la rentabilité. 
Par exemple, une mesure recommandée exigeait 
que le Ministère suive et surveille régulièrement les 
inspections de suivi pour veiller à ce qu’elles soient 
exécutées dans le délai cible. Le Ministère devait 
également recenser les indicateurs de rendement 
clés, établir des cibles raisonnables pour chacun 
d’eux et examiner toutes les cibles à intervalles 
réguliers pour s’assurer de leur pertinence;

3.6 Faibles taux de mise en oeuvre 
des recommandations relatives 
aux rapports publics, à l’économie, 
au financement ou aux coûts et à 
l’accès aux soins et aux services

Nous avons classé les mesures que nous avons 
recommandées de 2012 à 2016 en catégories 
correspondant aux enjeux qui s’y rattachent, 
comme l’indique la figure 6.

Les catégories présentant les taux de mise en 
oeuvre les plus faibles portent sur les rapports 
publics, l’économie/le financement ou les coûts 
et l’accès aux soins/services. Les catégories ayant 
les taux de mise en oeuvre les plus élevés sont 
celles des communications, des contrôles internes, 

des ressources humaines, de la technologie de 
l’information et de la conformité.  

À la lumière de ces résultats, il demeure 
possible de réaliser des économies et d’améliorer 
la prestation des services et l’accès aux soins et aux 
services afin d’optimiser les ressources. 

3.7 Certaines recommandations 
ne seront pas mises en oeuvre 

Parmi les 1 251 mesures recommandées entre 
2012 et 2016 que nous nous attendions à mettre en 
oeuvre, 95 (dont 68 notées l’an dernier) ne seront 
pas mises en oeuvre par les organismes visés. 

Les 27 autres mesures recommandées qui 
ne seront pas mises en oeuvre cette année sont 
présentées à l’annexe 2, ainsi que les raisons pour 
lesquelles elles ne le seront pas. Nous demeurons 
d’avis que ces mesures devraient être mises en 
oeuvre. Dans l’ensemble, 35 % de ces mesures 
recommandaient une meilleure application de la 
loi ou traitaient de l’efficacité ou de la rentabilité 
des programmes ou des services.

4.0 Observations détaillées sur 
le suivi des recommandations 
formulées par le Comité 
permanent des comptes publics 
de 2015 au début de 2018

Depuis 2015, notre Bureau aide le Comité permanent 
des comptes publics (le Comité) à faire le suivi de 
l’état d’avancement des mesures qu’il recommande 
aux organismes. Le Comité a recommandé 
352 mesures de mars 2015 à mars 2018; nous avons 
commencé à faire le suivi de ces mesures dans nos 
rapports annuels de 2015, 2016, 2017 et 2018. Ces 
mesures recommandées concernaient 29 ministères, 
sociétés de la Couronne et organismes du secteur 
parapublic, qui ont fait l’objet des 24 rapports du 
Comité énumérés à l’annexe 3.
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D’après l’examen que nous avons effectué cette 
année, nous avons convenu avec les entités auditées 
que 10 de ces mesures n’étaient « plus pertinentes », 
principalement en raison de modifications 
apportées aux lois ou politiques aux termes 
desquelles les mesures en question ne relevaient 
plus de ces entités. Nous avons donc effectué un 
suivi de 342 mesures recommandées.

Les organismes audités ont pleinement mis en 
oeuvre 59 % des mesures recommandées par le 
Comité et dont nous anticipions l’application. Parmi 
les autres mesures, 25 % sont en voie d’être mises 
en oeuvre et 10 % faisaient l’objet de peu ou pas 
de progrès, et 6 % des organismes ont déterminé 
que les recommandations ne seraient pas mises en 
oeuvre (comme il est indiqué à la section 4.4). 

La figure 7 présente l’état général des mesures 
recommandées par le Comité de mars 2015 à 
mars 2018. La figure 8 présente une ventilation 
de l’état mesures recommandées de mars 2015 à 

mars 2018, selon l’année où elles ont fait l’objet 
d’un premier suivi. Les taux de mise en oeuvre 
suivants sont indiqués par année : pour 2015, le 
taux était de 80 %; pour 2016, 88 %; pour 2017, 
56 %, et pour 2018, 43 %. 

4.1 Faible amélioration notée 
dans le taux de mise en oeuvre 
des recommandations du Comité 
et ayant fait l’objet d’un suivi 
l’année dernière

L’an dernier, dans notre Rapport annuel 2018, 
nous avons indiqué que le taux de mise en oeuvre 
des 180 mesures recommandées par le Comité de 
mars 2015 à mars 2017 et dont nous anticipions 
la mise en oeuvre était de 65 %. En 2019, 73 % de 
ces mesures recommandées ont été pleinement 
mises en oeuvre. De plus, 43 % des 162 mesures 
recommandées par le Comité entre avril 2017 

Figure 6 : Taux de mise en oeuvre par catégorie* de mesures recommandées dans nos rapports annuels 2012 à 
2016, au 31 mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Catégorie
Nombre de mesures 
recommandées (A)

Nombre de mesures 
pleinement mises en 

oeuvre (B)
(B/A) (%) 

Communication
Communication 3 3 100

Contrôles internes 30 26 87

Ressources humaines 18 13 72

Technologie de l’information 49 35 71

Conformité 98 68 69

Surveillance et/ou supervision 176 118 67

Qualité des soins ou des services 63 41 65

Collecte/Analyse de données 48 28 58

Efficience 44 25 57

Éducation/Promotion 43 24 56

Efficacité ou rentabilité 290 146 50

Gouvernance 120 58 48

Application de la loi 43 20 47

Accès aux soins/services 69 32 46

Économie/financement et coûts 135 61 45

Rapports publics 22 6 27

*	 Les mesures recommandées ont été attribuées à une catégorie principale, mais plus d’une catégorie peut s’appliquer.
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et mars 2018, comprises dans nos travaux de 
suivi pour la première fois cette année, ont été 
pleinement mises en oeuvre. 

Nous avons également relevé certaines 
améliorations des taux de mise en oeuvre pour 
cinq des organisations, qui ont fait l’objet d’un suivi 
l’an dernier, comme le montre la figure 9. De plus, 
six organismes avaient pleinement mis en oeuvre 
toutes les recommandations du Comité, dont deux 
autres organismes cette année : Condition féminine 
et Infrastructure Ontario. 

4.2 Certains organismes affichent 
un meilleur bilan que d’autres 
dans la mise en oeuvre des 
recommandations du Comité 

La figure 10 montre que parmi les 29 organismes 
auprès desquels nous avons effectué un suivi cette 

Figure 7 : État de la mise en oeuvre des mesures 
recommandées par le Comité permanent des comptes 
publics de mars 2015 à mars 2018, au 31 mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

En voie de mise 
en oeuvre (25%)

Peu ou pas 
de progrès (10%)

Pleinement mise en oeuvre (59%)

Ne sera pas 
mise en oeuvre (6%)

Figure 8 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées par le Comité permanent des comptes publics, 
selon l’année du rapport annuel
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Remarque : Les mesures recommandées sont groupées selon l’année où elles ont figuré dans notre rapport annuel.
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année et qui ont fait l’objet des rapports du Comité 
déposés entre mars 2015 et mars 2018, 15 avaient 
pleinement mis en oeuvre au moins 75 % des mesures 
recommandées par le Comité, ce qui représente une 
augmentation par rapport à neuf en 2018. 

Neuf organismes ont pleinement mis en oeuvre 
toutes les mesures recommandées par le Comité : le 
Ministère des Collèges et Universités (anciennement 
le ministère de la Formation et des Collèges et 
Universités), le ministère de l’Infrastructure, la 
Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité, Infrastructure Ontario, Ontario Power 
Generation, Condition féminine, Rouge Valley 
Health Partners (Hôpital de Scarborough et le 
Centre de santé Lakeridge) et l’Université McMaster. 

4.3 Certains organismes affichent 
de faibles taux de mise en oeuvre

Certains organismes ont tardé à mettre en oeuvre 
les mesures recommandées dans les rapports 
d’audit applicables. La figure 10 montre que 
14 organismes ont mis en oeuvre moins de 75 % des 
mesures recommandées par le Comité, y compris 
deux organismes qui en ont mis en oeuvre moins de 
25 %. Plus précisément, les organismes affichant de 
faibles taux de mise en oeuvre comprennent :

•	Le ministère du Travail, de la Formation et 
du Développement des compétences devait 
mettre en oeuvre 25 mesures recommandées 
par le Comité dans un rapport qu’il a publié 
en 2017 sur notre audit d’Emploi Ontario. 

Figure 9 : Augmentation du taux de mise en oeuvre de 2018 à 2019 pour les mesures recommandées par le 
Comité permanent des comptes publics entre mars 2015 et avril 2017
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Organisation
Taux de mise en 

oeuvre, 2019 (%)
Taux de mise en 

oeuvre, 2018 (%)
Augmentation entre 
2018 et 2019 (%)

Condition féminine 100 0 100

Metrolinx 67 43 24

Infrastructure Ontario 100 80 20

Ministère de la Santé1 52 41 11

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 81 78 3

Ministère des Collèges et Universités2 100 100 0

Ministère de l’Infrastructure 100 100 0

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100 100 0

Ontario Power Generation 100 100 0

Secrétariat du Conseil du Trésor 92 92 0

Action Cancer Ontario 90 90 0

Autorité ontarienne de réglementation des services financiers3 87 87 0

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires

55 55 0

Ministère de l’Éducation 47 47 0

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux 
consommateurs

43 43 0

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 40 40 0

Universités (3)4 33 33 0

1.	 Anciennement intégré au ministère de la Santé et des Soins de longue durée.

2.	 Anciennement le Ministère de la Formation et des Collèges et Universités.

3.	 Anciennement la Commission des services financiers de l’Ontario.

4.	 Taux de mise en oeuvre dans les universités : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 50 %; Université de Toronto, 25 %; Université Brock, 25 %
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Figure 10 : Pourcentage de pleine mise en oeuvre des mesures recommandées par le Comité permanent des 
comptes publics entre mars 2015 et mars 2018, au 31 mars 2019
Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Organisation

Nombre de 
mesures 

recommandées (A)

Nombre de mesures 
pleinement mises 

en oeuvre (B)
Taux de mise en 

oeuvre (B/A) (%)
Ministère des Collèges et Universités1 2 2 100

Ministère de l’Infrastructure 2 2 100

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 4 4 100

Infrastructure Ontario 10 10 100

Ontario Power Generation 17 17 100

Condition féminine 3 3 100

Action Cancer Ontario 10 9 90

Secrétariat du Conseil du Trésor 19 17 89

Autorité ontarienne de réglementation des services 
financiers2 15 13 87

Hôpitaux (4)3 63 52 83

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des 
Mines

16 13 81

Ministère des Transports 17 13 76

Metrolinx 21 14 67

Universités (5)3 24 14 58

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux 
et communautaires

11 6 55

Ministère des Soins de longue durée4 25 12 48

Ministère de l’Éducation 15 7 47

Ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs

7 3 43

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 5 2 40

Ministère de la Santé4 84 28 33

Ministère du Développement économique, de la Création 
d’emplois et du Commerce

9 2 22

Ministère du Travail, de la Formation et du Développement 
des compétences1 25 4 16

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 50 %

1.	 Antérieurement intégré au ministère de la Formation et des Collèges et Universités

2.	 Anciennement la Commission des services financiers de l’Ontario

3.	 Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
•	 Hôpitaux : Rouge Valley Health Partners (Lakeridge Health, 100 % et Hôpital de Scarborough, 100 %), Hôpital régional de Windsor, 76 %, Trillium Health 

Partners, 71 %
•	 Universités, par rapport :
	 •	Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle : Universités : Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 50 %; Université Brock, 25 %; 

Université de Toronto, 25 %
	 •	Propriété intellectuelle des universités : Université de Toronto; 100 %, Université McMaster, 100 %, Université de Waterloo 50 %

4.	 Antérieurement intégré au ministère de la Santé et des Soins de longue durée.
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À l’heure actuelle, 84 % des 25 mesures 
recommandées demeurent en suspens. Les 
mesures requises portent sur des domaines 
comme l’efficacité ou la rentabilité, 
l’économie/le financement ou les coûts, et la 
surveillance ou la supervision.

•	Le ministère du Développement économique, 
de la Création d’emplois et du Commerce 
devait mettre en oeuvre neuf mesures 
recommandées dans le rapport 2017 du 
Comité sur notre audit de la propriété 
intellectuelle des universités. Au total, 78 % 
des mesures demeurent en suspens.

•	Le ministère de la Santé (qui faisait 
auparavant partie du ministère de la Santé 
et des Soins de longue durée) devait mettre 
en oeuvre 84 mesures recommandées par le 
Comité dans cinq rapports. Les deux tiers des 
mesures recommandées n’avaient toujours 
pas été mises en oeuvre au moment de notre 
suivi. Le rapport sur la santé mentale des 
enfants et des jeunes publié par le Comité 
en 2017 compte le nombre le plus élevé de 
mesures recommandées (27), toutes en 
suspens. Les mesures requises portaient sur 
des aspects telles l’efficacité ou la rentabilité, 
ainsi que la surveillance et la supervision. 

4.4 Certaines recommandations du 
Comité ne seront pas mises en oeuvre

Sur les 342 mesures recommandées par le Comité, 
21 (dont 10 l’an dernier) ne seront pas mises en 
oeuvre. Les 11 autres mesures recommandées par 
les organismes qui ne seront pas mises en oeuvre 
cette année sont présentées à l’annexe 4, ainsi que 
les raisons pour lesquelles elles ne le seront pas. 

Nous demeurons d’avis que ces mesures 
devraient être mises en oeuvre. Au total, 36 % de 
ces mesures exigent que les organismes évaluent le 
financement ou les coûts de leurs programmes. 

5.0 Les organismes ont 
surestimé leurs progrès au 
chapitre de la mise en oeuvre 
des recommandations

Notre travail de suivi élargi repose initialement 
sur l’information fournie par les organismes à titre 
d’« auto-évaluation » de leurs progrès au chapitre de 
la mise en oeuvre des mesures recommandées dans 
les rapports sur l’optimisation des ressources et les 
rapports du Comité, et sur les documents à l’appui. 

Les organismes doivent évaluer l’état de mise 
en oeuvre le plus pertinent pour les mesures 
recommandées en suspens à partir de l’une 
des cinq catégories d’état de mise en oeuvre 
indiquées ci-dessous :  

•	pleinement mise en œuvre; 

•	en voie de mise en oeuvre;

•	peu ou pas de progrès;

•	ne sera pas mise en œuvre; 

•	ne s’applique plus. 
Cette année, les organisations ont autoévalué un 

total de 260 audits de l’optimisation des ressources, 
et le Comité a recommandé que les mesures soient 
« pleinement mises en oeuvre ». Toutefois, d’après 
notre examen des documents pertinents et, dans 
certains cas, l’achèvement des analyses d’échantillons, 
nous avons confirmé que seulement 36 % ou 93 de ces 
260 mesures recommandées avaient été autoévaluées 
comme étant « pleinement mises en oeuvre ». 

Notre examen exhaustif des documents à l’appui 
et de la mise à l’essai d’échantillons, le cas échéant, 
pour évaluer les mesures recommandées qui ont 
été autoévaluées comme étant « pleinement mises 
en oeuvre » se sont traduites par une utilisation 
importante du temps et des ressources de la part de 
notre Bureau et des organismes, ce qui fait ressortir 
que les organismes doivent effectuer une évaluation 
plus objective et pertinente de l’état de mise en 
oeuvre des mesures recommandées en suspens.
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Annexe 1 : Variation du taux de mise en oeuvre des mesures recommandées 
dans nos rapports annuels 2012-2015, 2018 à 2019

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

En 2019 (A) 
(%)

En 2018 (B) 
(%)

Variation (A-B) 
(%)

Organismes ayant plus de 30 mesures recommandées
Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines 71 63 8

Ministère des Soins de longue durée1 49 43 6

Universités (5)2 57 52 5

Ministère de la Santé1 49 45 4

Conseils scolaires (6)2 59 55 4

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires

46 43 3

Ministère du Développement économique, de la Création d’emplois et 
du Commerce

72 69 3

Ministère du Solliciteur général3 62 59 3

Hôpitaux (3)2 68 66 2

Réseaux locaux d’intégration des services de santé (4)4 63 62 1

Ministère de l’Éducation 67 66 1

Sociétés d’aide à l’enfance (7)2 35 35 0

Organismes ayant de 11 à 30 mesures recommandées
Metrolinx 100 67 33

Infrastructure Ontario 93 79 14

Commission de l’énergie de l’Ontario 64 50 14

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs 76 70 6

Autorité ontarienne de réglementation des services financiers5 88 88 0

Ministère des Finances 82 82 0

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux 
consommateurs

62 62 0

Ministère des Transports 25 25 0

Ontario Power Generation 100 100 0

Consortiums de transport (3)6 59 59 0

Secrétariat du Conseil du Trésor 96 96 0

Organismes ayant d’une à 10 mesures recommandées
Condition féminine 100 0 100

Ministère des Collèges et Universités7 100 50 50

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts 44 22 22

Action Cancer Ontario 67 67 0

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 100 100 0

Ministère du Procureur général 70 70 0

Ministère de l’Infrastructure 20 20 0

Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance 0 0 0

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67 67 0
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1.	 Antérieurement intégré au ministère de la Santé et des Soins de longue durée.

2.	 Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
	 •	 Hôpitaux :
		  •	 2019 – Hamilton Health Sciences, 79 %; Providence Healthcare, 64 %; L’Hôpital d’Ottawa, 62 %.
		  •	 2018—Hamilton Health Sciences, 71%; Providence Healthcare, 64%; Ottawa Hospital, 62%
	 •	 Conseils scolaires :
		  •	 2019 – Algoma, 100 %; Lakehead, 89 %; York Catholic, 70 %; Hamilton-Wentworth, 50 %; Kawartha Pine Ridge, 38 %; Trillium Lakelands, 10 %.
		  •	 2018 – Algoma, 100 %; Lakehead, 89 %; York Catholic, 60 %; Hamilton-Wentworth, 50 %; Kawartha Pine Ridge, 25 %; Trillium Lakelands, 10 %.
	 •	 Universités, par rapport :
		  •	 2019 : 
			   •	� Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle - Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 75 %; Université Brock, 43 %; Université 

de Toronto, 33 %.
			   •	 Propriété intellectuelle des universités - Université McMaster, 71 %; Université de Toronto, 61 %; Université de Waterloo, 50 %.
		  •	 2018: 
			   •	� Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle - Institut universitaire de technologie de l’Ontario, 75 %; Université Brock, 43 %; Université 

de Toronto, 33 %.
			   •	 Propriété intellectuelle des universités - Université McMaster, 65 %; Université de Toronto, 50 %; Université de Waterloo, 44 %.
	 •	 Sociétés d’aide à l’enfance :
		  •	� 2019 - Districts de Sudbury et de Manitoulin, 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region, 57 %; Family and Children’s Services of 

Frontenac, Lennox and Addington, 29 %; Hamilton, 29 %; Simcoe Muskoka Family Connexions, 29 %; Toronto, 29 %; Durham, 14 %.
		  •	� 2018 - Districts de Sudbury et de Manitoulin, 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region, 57 %; Family and Children’s Services of 

Frontenac, Lennox and Addington, 29 %; Hamilton, 29 %; Simcoe Muskoka Family Connexions, 29 %; Toronto, 29 %; Durham, 14 %.

3.	 Anciennement le Ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels

4.	 Le taux de mise en oeuvre pour les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) comprend des recommandations émanant des centres 
d’accès aux soins communautaires, qui font maintenant partie des RLISS. Le taux global pour les RLISS est lié aux quatre organismes suivants, pour trois 
rapports d’audit :

		  •	 2019 :
			   •	 Services communs pour la santé Ontario a coordonné les réponses aux rapports suivants :
				    •	 RLISS — Réseaux locaux d’intégration des services de santé 56 %
				    •	 CASC - Programme des soins à domicile : 56 %
			   •	 Centre-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
			   •	 Nord-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
			   •	 Waterloo Wellington : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
		  •	 2018 :
			   •	 Services communs pour la santé Ontario a coordonné les réponses aux rapports suivants :
				    •	 RLISS — Réseaux locaux d’intégration des services de santé 56 %
				    •	 CASC - Programme des soins à domicile : 52 %
			   •	 Centre-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
			   •	 Nord-Est : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %
			   •	 Waterloo Wellington : Processus de placement en foyer de soins de longue durée, 100 %

5.	 Anciennement la Commission des services financiers de l’Ontario

6.	 Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
	 •	 Consortiums de transport :
		  •	 2019 - Consortium de Sudbury, 100 %; de Peel, 44 %; de Toronto, 33 %.
		  •	 2018 - Consortium de Sudbury, 100 %; de Peel, 44 %; de Toronto, 33 %.

7.	 Anciennement le Ministère de la Formation et des Collèges et Universités.
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Titre du rapport Date de diffusion
Lutte contre la violence faite aux femmes Mars 2015

Ressources humaines d’Ontario Power Generation Mai 2015

Ressources humaines dans le domaine de la santé Mai 2015

Commission des services financiers de l’Ontario – Surveillance réglementaire des régimes de retraite et des 
services financiers

Juin 2015

Infrastructure Ontario—Diversification des modes de financement et d’approvisionnement Juin 2015

Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle Juin 2015

Programmes de dépistage du cancer Novembre 2015

Initiative des compteurs intelligents Novembre 2015

Éducation des élèves autochtones Mars 2016

Comptes publics de la province Avril 2016

Metrolinx – Planification régionale des transports Juin 2016

ServiceOntario Juin 2016

Stratégie visant des écoles saines Octobre 2016

CASC — Centres d’accès aux soins communautaires — Programme des soins à domicile Décembre 2016

Améliorer la reddition de compte Décembre 2016

Planification du réseau d’électricité Mars 2017

Propriété intellectuelle des universités Avril 2017

Programme d’inspection de la qualité des foyers de soins de longue durée Mai 2017

Comptes publics de la province Mai 2017

Services de santé mentale aux enfants et aux jeunes Décembre 2017

Emploi Ontario Décembre 2017

Ministère des Transports — Adjudication et surveillance des marchés de construction de l’infrastructure 
routière

Décembre 2017

Fonctionnement des grands hôpitaux communautaires Février 2018

Facturation des médecins Février 2018

Annexe 3 : Rapports publiés par le Comité permanent des comptes publics de 
mars 2015 à mars 2018

Préparé par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario
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